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2. Droit communautaire — Effet direct — Droits individuels — Sauvegarde par les 
juridictions nationales 

(Art 10 CE) 

3. Droit communautaire — Principes — Droit à une protection juridictionnelle effective 

4. Droit communautaire — Principes — Droit à une protection juridictionnelle effective 

1. Le principe de protection juridiction­
nelle effective constitue un principe 
général du droit communautaire, qui 
découle des traditions constitutionnelles 
communes aux États membres, qui a été 
consacré par les articles 6 et 13 de la 
convention européenne des droits de 
l'homme et qui a également été réaf­
firmé à l'article 47 de la charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne. 

(cf. point 37) 

2. Il incombe aux juridictions des États 
membres, par application du principe de 
coopération énoncé à l'article 10 CE, 
d'assurer la protection juridictionnelle 
des droits que les justiciables tirent du 
droit communautaire. En l'absence de 
réglementation communautaire en la 
matière, il appartient à l'ordre juridique 
interne de chaque État membre de 
désigner les juridictions compétentes et 
de régler les modalités procédurales des 
recours destinés à assurer la sauvegarde 
des droits que les justiciables tirent du 
droit communautaire. 

En effet, si le traité CE a institué un 
certain nombre d'actions directes qui 
peuvent être exercées, le cas échéant, par 
des personnes privées devant le juge 
communautaire, il n'a pas entendu créer 
devant les juridictions nationales, en vue 
du maintien du droit communautaire, 
des voies de droit autres que celles 
établies par le droit national. Il n'en irait 
autrement que s'il ressortait de l'écono­
mie de l'ordre juridique national en 
cause qu'il n'existe aucune voie de 
recours permettant, même de manière 
incidente, d'assurer le respect des droits 
que les justiciables tirent du droit 
communautaire. Ainsi, s'il appartient, 
en principe, au droit national de déter­
miner la qualité et l'intérêt d'un justi­
ciable pour agir en justice, le droit 
communautaire exige néanmoins que la 
législation nationale ne porte pas 
atteinte au droit à une protection 
juridictionnelle effective. Il incombe en 
effet aux États membres de prévoir un 
système de voies de recours et de 
procédures permettant d'assurer le res­
pect de ce droit. 

À cet égard, les modalités procédurales 
des recours destinés à assurer la sauve-
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garde des droits que les justiciables 
tirent du droit communautaire ne doi­
vent pas être moins favorables que celles 
concernant des recours similaires de 
nature interne (principe de l'équiva­
lence) et ne doivent pas rendre prati­
quement impossible ou excessivement 
difficile l'exercice des droits conférés par 
l'ordre juridique communautaire (prin­
cipe d'effectivité). Chaque cas dans 
lequel se pose la question de l'effectivité 
d'une disposition procédurale nationale 
doit être analysé en tenant compte de la 
place de cette disposition dans l'en­
semble de la procédure, de son dérou­
lement et de ses particularités devant les 
diverses instances nationales. En outre, il 
incombe aux juridictions nationales 
d'interpréter les modalités procédurales 
applicables aux recours dont elles sont 
saisies dans toute la mesure du possible 
d'une manière telle que ces modalités 
puissent recevoir une application qui 
contribue à la mise en œuvre de 
l'objectif de garantir une protection 
juridictionnelle effective des droits que 
tirent les justiciables du droit commu­
nautaire. 

(cf. points 38-44, 54) 

3. Le principe de protection juridiction­
nelle effective des droits conférés aux 
justiciables par le droit communautaire 
doit être interprété en ce sens qu'il ne 
requiert pas, dans l'ordre juridique d'un 
État membre, l'existence d'un recours 
autonome tendant, à titre principal, à 

examiner la conformité de dispositions 
nationales avec le droit communautaire, 
dès lors que d'autres voies de droit 
effectives, qui ne sont pas moins favora­
bles que celles régissant les actions 
nationales similaires, permettent d'ap­
précier de manière incidente une telle 
conformité, ce qu'il appartient au juge 
national de vérifier. 

Une protection juridictionnelle effective 
n'est pas assurée si le justiciable est 
contraint de s'exposer à des procédures 
administratives ou pénales à son encon­
tre et aux sanctions qui peuvent en 
découler comme seule voie de droit pour 
contester la conformité des dispositions 
nationales en cause avec le droit 
communautaire. 

(cf. points 61, 64, 65, disp. 1) 

4. Le principe de protection juridiction­
nelle effective des droits conférés aux 
justiciables par le droit communautaire 
doit être interprété en ce sens qu'il 
requiert, dans l'ordre juridique d'un État 
membre, que des mesures provisoires 
puissent être octroyées jusqu'à ce que la 
juridiction compétente se soit pronon­
cée sur la conformité de dispositions 
nationales avec le droit communautaire, 
lorsque l'octroi de telles mesures est 
nécessaire pour garantir la pleine effica-
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cité de la décision juridictionnelle à 
intervenir quant à l'existence de tels 
droits. 

Lorsque la recevabilité d'un recours 
visant à garantir le respect des droits 
que le justiciable tire du droit commu­
nautaire n'est pas certaine en vertu du 
droit national, appliqué conformément 
aux exigences du droit communautaire, 
le principe de protection juridictionnelle 
effective requiert que la juridiction 
nationale puisse néanmoins, dès ce 
stade, octroyer les mesures provisoires 
nécessaires pour assurer le respect des­
dits droits. Toutefois, le principe de 
protection juridictionnelle effective des 
droits conférés aux justiciables par le 
droit communautaire ne requiert pas, 
dans l'ordre juridique d'un État membre, 
la possibilité d'obtenir que des mesures 
provisoires soient octroyées par la juri­
diction nationale compétente dans le 
cadre d'une demande irrecevable selon 
le droit de cet État membre, pour autant 
que le droit communautaire ne remet 
pas en cause cette irrecevabilité. 

En cas de doute sur la conformité de 
dispositions nationales avec le droit 
communautaire, l'octroi éventuel de 
mesures provisoires pour suspendre 
l'application desdites dispositions jus­
qu'à ce que la juridiction compétente se 
soit prononcée sur la conformité de 
celles-ci avec le droit communautaire 
est régi par les critères fixés par le droit 
national applicable devant ladite juridic­
tion, pour autant que ces critères ne sont 
pas moins favorables que ceux concer­
nant des demandes similaires de nature 
interne et ne rendent pas pratiquement 
impossible ou excessivement difficile la 
protection juridictionnelle provisoire de 
tels droits. 

En effet, en l'absence d'une réglementa­
tion communautaire en la matière, il 
appartient à l'ordre juridique interne de 
chaque État membre de régler les 
conditions d'octroi de mesures provisoi­
res destinées à assurer la sauvegarde des 
droits que les justiciables tirent du droit 
communautaire. 

(cf. points 72, 73, 77, 80, 83, disp. 2, 3) 
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